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Seance du 
Sitzung vom 1 7 JAN. 1SS0

LE CONSEIL D'ETAT,

Vu la requete du 1er aout 1989 de la municipality de Miege, sollici- 
tant 1'homologation des modifications apportees au plan de zones 
(plan et reglement de quartier de Planige);(

Vu les articles 75 et 78 de la constitution cantonale;

Vu les articles 16 
regime communal;

123 et 124 de la loi du 13 novembre 1980 sur le

Vu l'article 6 de la loi du 19 mai 1924 sur les constructions;

Vu la loi federale du 22 juin 1979 sur 11amenagement du territoire 
et ses dispositions cantonales d'application (LCAT) du 23 janvier 
1987;

Vu les dispositions de l'ordonnance du 5 janvier 1983 sur les cons­
tructions ;

Vu la decision du Conseil d'Etat du 15 octobre 1986 statuant en tant 
qu’autorite d'examen prealable;

Vu l'avis de mise a l'enquete publique insere dans le Bulletin offi- 
ciel No 49 du 5 decembre 1986:
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Vu l'absence d'opposition;

Vu le preavis du 2 janvier 1990 du Service cantonal de 1'amenagement 
du territoire;

Sur la proposition du Departement de l'interieur,

decide:

d'homologuer les modifications apportees au plan de zones precite 
(plan et reglement de quartier de Planige) adoptees par l'assemblee 
primaire de Miege le 6 juillet 19S9, avec les conditions suivantes :
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1. Chaque batiment ou groupe de batiments a realiser dans le cadre du 
present plan de quartier devra faire l'objet d'une autorisation de 
construire selon le droit en la matiere.

2. Les infrastructures devront etre realisees lors du debut de chaque 
construction qu'elles concernent.

3. La construction d'un batiment sur la parcelle 1607 se fera sous la 
surveillance d'un geologue (zone SII). Le raccordement a l'egout 
se fera par une conduite etanche (poliethylene soude); le stockage 
et l'emploi de liquides pouvant alterer les eaux (mazout, etc...) 
est interdit sur cette parcelle.

Par ailleurs, la commune est invitee a :

1. determiner les zones de protection des sources de Fortsey. Les 
mesures d'assainissement necessaires doivent etre prises.

2. a exiger le raccordement de la ferme au reseau d'egout suivant le 
trace et les modes d'execution definis par un geologue mandate par 
la commune.

((

droit de sceau : 30 francs

Pour copie conforme,
LE CHANCELIER D'ETAT_:
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